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Mesdames et messieurs les Ministres,

Monsieur le Secrétaire général,

Mesdames et messieurs les Représentants permanents,

Chers collègues et amis de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN, 
Mesdames et messieurs, chers amis,

Je suis heureux de vous souhaiter la bienvenue à Oslo pour cette session de printemps de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN. Je me réjouis tout particulièrement de la présence des représentants permanents auprès du Conseil de l’Atlantique Nord et je me félicite de la perspective d’une discussion du plus haut intérêt entre ceux-ci et les parlementaires de l’Assemblée, dans le courant de la matinée.

Dotée d’une population de taille restreinte, la Norvège n’en est pas moins très présente sur la scène internationale. Entre les Accords d’Oslo, qui ont marqué le franchissement d’une étape essentielle dans les efforts de la communauté internationale pour instaurer une paix durable au Moyen-Orient, et les nombreux militaires norvégiens affectés à des missions de l’OTAN, la Norvège occupe dans les affaires de la planète une place bien plus importante qu’on ne l’escompterait de la part d’un pays de moins de cinq millions d’habitants.

Et n’oublions pas les Norvégiens qui ont marqué le monde de leur empreinte et acquis une réputation internationale : je pense notamment au compositeur Edvard Grieg, au dramaturge Henrik Ibsen et aux explorateurs Roald Amundsen et Thor Heyerdahl.

Vous le savez peut-être, il y a aux Etats-Unis une forte communauté d’immigrés norvégiens qui, à l’instar de leurs ascendants, contribuent de multiples façons à la prospérité de ce pays.

L’un des membres les plus célèbres de cette communauté est Knute Rockne, un entraîneur de football presque aussi connu pour ses « maximes » que pour son incroyable palmarès. C’était un bon entraîneur parce qu’il avait compris que la constitution d’une équipe victorieuse dépendait bien plus de l’esprit de coopération qui y régnait que de l’enrôlement de quelques joueurs vedettes. « Le secret, c’est le travail en équipe plutôt que les performances individuelles », aimait-il à répéter. « Quand je forme l’équipe, je ne choisis pas mes 11 meilleurs joueurs, mais les 11 joueurs qui travaillent le mieux ensemble. »

Voilà un mode de pensée qui s’applique bien à l’Alliance. Comme n’importe quelle équipe sportive, elle apporte sur le terrain des points forts et des points faibles de toutes natures. Mais, au bout du compte, la réussite n’est pas fonction des qualités personnelles de chacun des membres de l’Alliance, mais de l’efficacité avec laquelle tous mettent en commun leurs atouts pour bâtir une puissance collective. Comme une équipe sportive, tous sont différents entre eux par leur rôle et leurs capacités. Mais tous doivent partager une même volonté d’aboutir.

C’est en ces termes que je me plais à évoquer l’Alliance. Quelles que soient leurs différences, ses membres sont attachés aux mêmes valeurs, et là réside leur force. Mais le moment est venu aujourd’hui pour eux de redoubler d’efforts, de prouver qu’ils sont tout aussi déterminés à honorer les obligations auxquelles ils ont souscrit en formant l’Alliance.

Il y a quelques instants, j’ai mentionné la contribution de la Norvège à la mission de l’Alliance en Afghanistan. C’est là une contribution fort bienvenue, et je suis heureux de constater qu’autant de pays alliés prennent part à cette mission d’une manière qui eût été inconcevable dix ans plus tôt. C’est à cela que l’on voit que bon nombre d’entre eux se sont effectivement attachés à rendre leurs forces armées plus aisément déployables et mieux adaptées à la gamme actuelle des missions de l’Alliance.

Mais, plus important que le nombre absolu de soldats présents sur le terrain, il y a le partage des risques et notre volonté d’aboutir, telle qu’elle est ainsi démontrée au peuple afghan, aux ennemis de nos valeurs et à nos électeurs. Une alliance à l’intérieur de laquelle les risques ne sont pas équitablement répartis va au-devant de bien des difficultés. En notre qualité de représentants élus, nous sommes, en dernier ressort, responsables devant nos électeurs. Lorsque ceux-ci nous demandent pour quelle raison leurs fils et leurs filles doivent s’exposer à de graves périls en Afghanistan, nous pouvons leur répondre que c’est en raison d’une décision que nous avons arrêtée ensemble, en tant que membres d’une alliance, pour leur sécurité personnelle comme pour notre sécurité collective. Mais lorsque ces électeurs constateront que les troupes de certains pays membres doivent affronter une part disproportionnée des dangers, ils nous demanderont des explications que nous ne pourrons leur refuser.
Les membres de l’Alliance partagent en héritage les valeurs qui sous-tendent la démocratie : tolérance, libertés individuelles et respect mutuel. Or, nous combattons en Afghanistan une force qui rejette ces valeurs, et les taliban ne sont que la partie visible de l’iceberg. La tolérance à l’égard de ceux qui veulent saper nos valeurs communes n’est pas une vertu ; nous ne serons pas mieux protégés pour autant, et nous devons expliquer clairement à l’opinion publique les raisons pour lesquelles nous devons faire pièce à cette force.

Je n’ai pu assister, et je le regrette, aux cérémonies du 60e anniversaire du Parlement italien, auxquelles nous étions tous cordialement invités. Il s’agissait à tous points de vue d’un événement remarquable et j’ai eu la chance de pouvoir prendre connaissance des commentaires de l’un des orateurs, M. Moussa Maroufi, qui n’est autre que l’ambassadeur d’Afghanistan en Italie. Je pense qu’il n’est pas inutile de répéter ici un extrait de son intervention : « Dans les pays alliés, l’homme de la rue doit savoir qu’il doit, si la guerre n’est pas gagnée en Afghanistan, se préparer à la faire dans sa propre ville et son propre quartier. » C’est là un avertissement solennel de la part de quelqu’un qui ne connaît que trop bien, par son expérience personnelle, les véritables enjeux du conflit.

L’Assemblée peut, à cet égard, jouer un grand rôle : elle peut contribuer à encourager l’ouverture d’un débat public sur l’Afghanistan et à susciter dans les populations un mouvement en faveur de la mission de l’OTAN. Notre Alliance se compose de démocraties et un tel mouvement de soutien aux efforts qu’elle déploie dans ce pays est d’une importance critique. Mais, pour cela, nous devons montrer que nous sommes unis, que nous sommes déterminés et que nous formons une alliance.

Je pense que nous pouvons réussir. La mission est ardue, mais de nombreux Alliés et Partenaires décuplent leurs efforts. Nous forgeons des liens plus étroits avec des pays de la région qui comprennent comme nous le danger que représenterait pour nous tous le retour de l’Afghanistan au chaos. Nous progressons conformément à une stratégie qui englobe de manière coordonnée les problèmes politiques, économiques et militaires auxquels nous sommes confrontés en Afghanistan. Je le répète : nous pouvons réussir, mais uniquement comme une équipe dont les membres partageraient le même engagement.
Bien évidemment, pour être fructueux, un travail d’équipe demande de la préparation et de l’entraînement. A cet égard, j’aimerais faire l’éloge de deux institutions qui aident Alliés et Partenaires à coopérer.
En février dernier, je me suis rendu en Allemagne, où j’ai visité l’Ecole de l’OTAN, à Oberammergau, et le George C. Marshall Center, à Garmisch. Ce sont là deux établissements véritablement exceptionnels que l’OTAN utilise pour la formation des officiers supérieurs des pays membres et partenaires. A l’Ecole de l’OTAN, j’ai assisté à des séances de formation conjointe réservées aux militaires qui seront prochainement affectés en Afghanistan ; au George C. Marshall Center, j’ai été impressionné par les programmes conçus pour aider les forces armées des pays partenaires à satisfaire aux normes de l’OTAN. De tels établissements sont des instruments essentiels grâce auxquels nous pouvons coopérer plus efficacement et donner à nos partenaires les moyens d’être des fournisseurs – et non plus de simples consommateurs – de ressources de sécurité.

Si je me suis attardé sur la mission de l’OTAN en Afghanistan, c’est parce que je crois que nous avons atteint un stade critique de cette mission. J’aurais pu évoquer bien d’autres questions : le nouveau Concept stratégique, nos relations avec la Russie, le terrorisme ou la cyber-sécurité. Sachez qu’elles ne sont pas moins importantes, mais la situation en Afghanistan exige que nous réfléchissions d’urgence à la suite des événements. Je vous rassure : je n’en suis qu’au début de mon mandat de président et nous prendrons le temps, le moment venu, de débattre ces questions et d’autres encore.

Assurément, la crise financière et la récession économique mondiale ne font qu’amplifier les problèmes auxquels nous sommes confrontés dans le domaine de la sécurité, des problèmes qui iront en empirant si nous ne renversons pas la tendance. Nous traversons des temps difficiles, source potentielle de conflit entre nations comme à l’intérieur de la société. Le marasme économique planétaire peut donner naissance à des comportements protectionnistes qui auront pour seule conséquence d’aggraver les choses. En tant que parlementaires, il nous incombe de contribuer à définir les orientations à suivre.

Je pense donc que vous reconnaîtrez avec moi que l’Assemblée et ses activités revêtent une importance plus grande que jamais auparavant. Elle est l’un des rares forums où des parlementaires des quatre coins de la région euro-atlantique peuvent discuter de ces questions vitales pour tous  les éléments qui la constituent. L’Assemblée parlementaire de l’OTAN est l’incarnation de la nature démocratique de l’Alliance transatlantique. Puissions-nous avoir la sagesse et le courage de préserver et de poursuivre une aussi noble entreprise !
__________
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